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PROGRAMME

La notion de marché public
Qu’est-ce qu’un marché public
Les différentes procédures
Où faire de la veille ?

Le dossier de consultation des entreprises
Sa composition (RC, CCTP, CCAP, AE…)

La notion de co-traitance/sous traitance et de groupement conjoint ou 
solidaire.

Les documents de candidatures
DC1
DC2

Les documents de l’offre
Acte d’engagement 
Bordereau des prix
La proposition technique

Le Marché Public Simplifié



DEFINITION DU MARCHE PUBLIC

Un marché public est un contrat administratif conclu à titre onéreux 

entre une personne publique (Etat, collectivités territoriales, hôpitaux, 

établissement publics, …) et un fournisseur ou un prestataire pour 

répondre à un besoin déterminé de cette personne publique en 

matière de travaux, de fournitures ou de services

Il est régi notamment par l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 

et le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 associés à une série de 

cahiers des charges qui déterminent les principales dispositions 

applicables aux grandes catégories de marchés publics
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QUELS ACHETEURS PUBLICS ?

Collectivités 
publiques

L’Etat

Collectivités 
territoriales

Fonction publique 
hospitalière

Les établissements 
publics administratifs 

et/ou locaux

Les organismes 
publics

Organismes sous 
influence publique 

(SNCF, EDF)

Organismes sous 
contrôle de la  

personne publique

Organismes dont la 
direction est 
composée de 

membres désignés par 
la personne publique



LA NATURE DES MARCHES PUBLIC

Travaux
•La simple exécution de 
travaux

•La conception et l'exécution 
de travaux

•La réalisation par quelque 
moyen que ce soit d'un 
ouvrage

Fournitures

• L'achat, le crédit bail, la 
location avec ou sans 
option d'achat de 
produits. 

Services

• Tous les marchés ne 
répondants pas aux 
critères des autres 
marchés (prestations 
intellectuelles, …)



QUI PEUT REPONDRE AUX MARCHES 
PUBLICS

Ne pas avoir fait l’objet, depuis 
moins de 5 ans d’une condamnation

Ne pas être soumise à une 
procédure de liquidation judiciaire

Respecter la loi pour l’égalité des 
droits et des chances, la 

participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées et la loi 

pour l’égalité réelle entre les 
hommes et les femmes.

Etre à jour de ses obligations en 
matière fiscale et sociale

Toutes les 
entreprises à 
condition de :



SEUILS ET TYPES DE PROCEDURES

MARCHE 
SIMPLIFIE

MARCHE A PROCEDURE ADAPTE PROCEDURE FORMALISEE
. Appel d’offre ouvert ou restreint

. Procédures négociées

. Procédure de dialogue compétitif
Technique des 3 

devis »
« MAPA »

Seuils                 25000€HT 5 225 000 €HT                        

MARCHE 
SIMPLIFIE

MARCHE A PROCEDURE ADAPTE PROCEDURE FORMALISEE
. Appel d’offre ouvert ou restreint

. Procédures négociées

. Procédure de dialogue compétitif
Technique des 3 

devis »
« MAPA »

Seuils                 25000€HT Etat  135 000 €HT
Collectivités 209 000 €HT

MARCHES DE TRAVAUX

MARCHES DE FOURNITURES ET SCES
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JOURNAUX LEGAUX

Sources d’information Supports

Journal Officiel de l’Union 
Européenne
(JOUE)

Existe en version papier
Version électronique
http://ted.europa.eu/TED/
main/HomePage.do

Bulletin Officiel des Offres 
et des Annonces des 
Marchés Publics
(BOAMP)

Edition papier :
DILA – 26 rue Desaix 75015 
Paris
Version électronique
www.boamp.fr/

http://ted.europa.eu/TED/main/HomePage.do
http://www.boamp.fr/


LES SITES INTERNETS

Sources d’information Supports

Le site officiel de l’Etat https://www.marches-
publics.gouv.fr

Les sites de veilles
Gratuits ou payants

www.achatpublic.com
www.marchesonline.com
www.e-marchespublics.com
www.maximilien.fr (sur idf)
www.marches-publics.info/
http://www.aws-france.com

Les sites des personnes 
publiques (ou profils 
d’acheteurs)

www.sartrouville.fr

https://www.marches-publics.gouv.fr/
http://www.achatpublic.com/
http://www.marchesonline.com/
http://www.e-marchespublics.com/
http://www.maximilien.fr/
http://www.marches-publics.info/
http://www.aws-france.com/
http://www.sartrouville.fr/


AVIS DE MARCHE OU APPEL A CONCURRENCE

Type d’acheteur

Objet du marché, type de marché, 
durée, allotissement

Renseignements d’ordre juridique, 
économique, financier et technique

Procédure de mise en œuvre (critères 
d’attribution, délai validité des offres)

Renseignements complémentaires

Les mentions obligatoires



LE DOSSIER DE CONSULTATION DES ENTREPRISES
DCE



COMPOSITION DU DCE

1. Le règlement de consultation

2. Le cahier des clauses techniques particulières 
(CCTP) 

3. Le cahier des clauses administratives particulières 
(CCAP)

4. L’acte d’engagement (AE)

5. Le bordereau des prix unitaires (BPU), la 
décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF), 
le détail quantitatif estimatif (DQE)

6. Les études, plans, etc.



LE REGLEMENT DE CONSULTATION

Il fixe les règles de la mise en concurrence et contient :

Identification de l’acheteur public

Objet et forme du marché

Éléments exigés du candidat pour son offre

Date limite de réception des offres

Délai de validité des offres

La possibilité d’une visite des lieux

Modalités d’envoi ou de dépôt de l’offre

Critères de jugement des candidatures et des offres

La possibilité de négociation



LE CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES 
PARTICULIERES

Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP),
obligatoire en procédure formalisée, contient la description
technique du besoin et fixe les dispositions techniques
nécessaires à l’exécution des prestations du marché.



LE CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES 
PARTICULIERES

Il contient les clauses relatives aux droits et obligations des parties
sur le plan administratif, juridique et financier.

Clauses financières du marché : modalités de facturation, de 
règlement, de révision des prix, actualisation

Les modalités de résiliation du marché 

Financement des marchés: Avance, acomptes

Délais de paiement

Obligations du titulaire: délais à respecter, Pénalités, 
Responsabilité, Propriété intellectuelle des résultats, résiliation, 
etc…



L’ACTE D’ENGAGEMENT

Ce document est établi par l’acheteur public et 
indique :

Identification de l’acheteur public

Le montant du marché par le candidat

Le recours à la co-traitance et/ou à la sous-traitance

La répartition des prestations en cas de 
groupement

Durée du marché public

Informations bancaires



BORDEREAU DE PRIX

Le bordereau de prix (ou annexe financière ou décomposition 
du prix global et forfaitaire (DPGF)). 

Le bordereau des prix unitaires (BPU): Détermination du prix
du marché, détaille pour chaque poste de l’unité mise en
œuvre et le prix unitaire de la fourniture ou de la prestation.

La décomposition du prix global et forfaitaire
(DPGF): descriptif de la prestation à réaliser envisagé.

Le détail quantitatif estimatif (DQE): Document non
contractuel (ou pas), à travers des quantités estimées, il
permet de comparer les offres financières des candidats
pour les accords-cadres à bons de commande.



LA SOUS-TRAITANCE & LA CO-TRAITANCE



LA SOUS-TRAITANCE & LA CO-TRAITANCE

L'entreprise candidate peut confier, sous sa responsabilité, 
l’exécution d’une partie du marché à une autre entreprise, 
appelée sous-traitante. 

La sous-traitance est possible pour l’ensemble des marchés 
publics à l’exception des marchés de fournitures.

Lorsqu'elle a recours à la sous-traitance, l'entreprise reste 
personnellement responsable de toutes les obligations 
résultant du marché.



Pour sous-traiter un marché, 2 conditions sont à remplir :

- Il faut que la collectivité accepte le sous-traitant (au regard de sa 
capacité professionnelle, technique et financière)

- Il faut que la collectivité agrée ses conditions de paiement.

Ces deux formalités essentielles conditionnent la régularité de la 
sous-traitance.

La présentation d’un sous-traitant peut intervenir aussi bien lors
de la présentation de la candidature (annexe à l’acte
d’engagement) que pendant l’exécution du marché (déclaration de
sous-traitant).

LA SOUS-TRAITANCE & LA CO-TRAITANCE



La Co-traitance consiste à répondre à un marché avec une
répartition des responsabilités et des engagements.

Pour ce faire, il est nécessaire de passer par la mise en place d’un 
groupement d’entreprise

LA SOUS-TRAITANCE & LA CO-TRAITANCE



GROUPEMENT CONJOINT OU SOLIDAIRE

Les groupements peuvent prendre 2 formes :

Le groupement conjoint
L'entreprise n'est responsable que de la part du marché qu'elle 
exécute. De plus, si le marché le prévoit, le mandataire du 
groupement est solidaire de chacun des membres. Ce sera un 
groupement conjoint avec mandataire solidaire (forme appréciée 
des personnes publiques). Il conviendra d’indiquer clairement la 
répartition des montants a payer à chaque membre.

Le groupement solidaire
L'entreprise est tenue d’exécuter sa part du marché, mais elle est, 
au même titre que les autres entreprises membres du 
groupement, responsable de la totalité du marché. 
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LE DOSSIER DE REPONSE

Il comprend 2 dossiers distincts :

Le dossier de candidature

Le dossier de l’offre



CONSTITUER SA BASE DE DONNEES 
DOCUMENTAIRE

Vous devez préparer en amont une base de documents 
nécessaires pour répondre aux marchés publics

Un extrait Kbis de moins de 3 mois.

Les copies de vos attestations d’assurances.

Un RIB.

Les copies de vos certifications qualité.

La liste de vos principales références clients.

Les effectifs sur les 3 dernières années

Le chiffres d’affaire de votre société sur les 3 
dernières années



CONSTITUER SA BASE DE DONNEES 
DOCUMENTAIRE

De plus, vous devez préparer en amont, tous les ans en 
début d’année, une base de documents nécessaires en 
cas d’acceptation de votre candidature

Un certificat de situation fiscale 

Une attestation URSSAF

Une attestation organismes retraite

Une attestation de la caisse des congés payés pour 
les entreprises du BTP
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LE DOSSIER DE CANDIDATURE

Il est généralement composé des documents 

suivants :

La lettre de candidature (DC1)

Les renseignements candidats (DC2)

Déclaration de sous-traitance (DC4)

De documents complémentaires
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LE DOSSIER DE L’OFFRE

Il est généralement composé de :

L’acte d’engagement

Le bordereau des prix (BPU, DPGF)

La proposition technique (mémoire technique ou note 
méthodologique, …)



L’ACTE D’ENGAGEMENT

Ce document est établi par l’acheteur public et indique :

Identification de l’acheteur public

Le montant du marché par le candidat

Le recours à la co-traitance et/ou à la sous-traitance

La répartition des prestations en cas de groupement

Durée ou délai d’exécution du marché public

Informations bancaires

Ce document doit impérativement être daté et signé par le 
candidat à la remise de son offre.



BORDEREAU DE PRIX

Le bordereau de prix (ou annexe financière ou décomposition 
du prix global et forfaitaire (DPGF)). 

Le bordereau de prix unitaires (BPU): Détermination du prix 
du marché, détaille pour chaque poste l’unité mise en 
œuvre et le prix unitaire de la fourniture ou de la prestation.

La décomposition du prix global et forfaitaire 
(DPGF): descriptif de la prestation à réaliser envisagé.

Le détail quantitatif estimatif (DQE): Document non 
contractuel, à travers des quantités estimées, il permet de 
comparer les offres financières des candidats pour les 
marchés à bons de commande.



En cas de divergence entre ces différents documents
contractuels, le cahier des clauses administratives générales
(CCAG) prévoit la hiérarchie suivante :

1. Acte d'engagement,

2. CCAP,

3. CCTP,

4. CCAG,

5. CCTG,

6. Actes spéciaux de sous-traitance et leurs avenants
postérieurs à la notification du marché,

7. Offre du titulaire.

Néanmoins, il conviendra de regarder l’ordre de priorité
spécifique prévu par la personne publique dans son CCAP.

LES DOCUMENTS CONTRACTUELS



LA PROCEDURE DE MARCHE SIMPLIFIEE



LA PROCEDURE DE MARCHE SIMPLIFIEE

L’acheteur publie 
un appel d’offres 
sur une place de 
marché et choisit 
l’option "marché 
public simplifié".

L’entreprise candidate 
à l’appel d’offres, 
identifié par le logo 
MPS.
La seule information 
administrative qui lui 
est demandée est son 
numéro SIRET.

La place de marché 
public récupère de 
façon sécurisée les 
informations de 
l’entreprise 
(fiscales, sociales, 
administratives et 
juridiques) via une 
plateforme

L’acheteur public 
reçoit la 
candidature 
complète de 
l’entreprise (l’offre 
et les informations 
administratives 
agrégées, 100 % 
fiables et à jour).



LA PROCEDURE DE MARCHE SIMPLIFIEE

Les avantages

Moins de démarches administratives pour les 
entreprises

Accès facilité pour les TPE et PME

Plus de choix pour les acheteurs

Plus efficace, plus rapide et plus sécurisé



BON MARCHES PUBLICS A TOUS


